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PREFECTURE  DE POLICE

CABINET DU PRÉFET

           Arrêté n°2016-01104 du 30 août 2016
accordant délégation de la signature préfectorale aux membres du cabinet du préfet de

police qui assurent le service de permanence

Le préfet de police,

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment
le 3° de son article 77 ;

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ;

Vu  le  décret  du  5  mars  2015  par  lequel  M.  Patrice  LATRON,  préfet  hors  cadre,  haut
fonctionnaire  de  défense  adjoint,  chef  du  service  du  haut  fonctionnaire  de  défense  au
secrétariat général du ministère de l'intérieur, est nommé préfet, directeur de cabinet du préfet
de police ;

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet ;

Arrête

Article 1er

En cas d’absence ou d’empêchement de  M. Patrice LATRON, préfet, directeur de cabinet,
délégation est donnée aux conseillers techniques dont les noms suivent à l’effet de signer, au
nom du préfet de police, toutes décisions nécessitées par une situation d'urgence lorsqu’ils
assurent le service de permanence :

- Mme Taline APRIKIAN, administratrice civile ;

- M. Philippe DALBAVIE, agent contractuel ;

- M. Christophe DELAYE, commissaire de police ;

- M. Alexandre NASCIOLI, commissaire de police ;

- Mme Johanna PRIMEVERT, commissaire divisionnaire ;

- Mme Anne SOUVIRA, commissaire divisionnaire ;

- M. Philippe TIRELOQUE, contrôleur général.
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- M. Gabriel MORIN, administrateur civil.

Article 2

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  conseiller  technique  qui  assure  le  service  de
permanence, délégation est donnée aux officiers de police dont les noms suivent à l’effet de
signer, au nom du préfet de police, toutes décisions nécessitées par une situation d'urgence
lorsqu’ils assurent le service de permanence :

- Mme Patricia CHADRYS, commandant de police ;

- Mme Nathalie LACOSTE, commandant de police ;

- Mme Virginie CROSNIER, commandant de police ;

- Mme Bérangère GOUPIL-MOUCHEL, commandant de police ;

- M. Julien LECOQ, commandant de police ;

- M. Jean Marc SENEGAS, commandant de police ;

Article 3

Le préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux
recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité de Paris,
ainsi  qu’au  bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris.  Cet  arrêté  fera  l’objet  d’un
affichage aux portes de la préfecture de police.

Fait à Paris, le 30 août 2016

Michel CADOT

CABINET DU PRÉFET

                   Arrêté n°2016-01114 du 31 août 2016
portant délégation de signature au préfet des Hauts-de-Seine

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2214-4 et L. 2215-
1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-2, L. 132-10, L. 332-1, L.
333-1 et L. 512-4 à L. 512-7 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
son article 73 ;

Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et services de la préfecture de police ;
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Vu l’arrêté  n° 2016-00386 du 23 mai  2016,  relatif  aux missions et  à l’organisation de la
direction  du renseignement de la préfecture de police, notamment le premier alinéa de son
article 3 ;

Vu  l’arrêté  n°  2013-01278  du  26  décembre  2013 modifié  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques, notamment
ses articles 2 et 4 ;

Vu l’arrêté n° 2016-01070 du 23 août 2016, relatif  aux missions et à l’organisation de la
direction de l'ordre public et de la circulation ;

Vu l’arrêté n° 2015-00852 du 23 octobre 2015, relatif aux missions et à l’organisation de la
direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, notamment ses articles 19
et suivants relatifs à la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ;

Vu le décret du 23 août 2016, par lequel M. Pierre SOUBELET, préfet du Var (hors classe),
est nommé préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet,

Arrête :

Article 1er

Délégation  permanente  est  donnée à  M. Pierre  SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine,  à
l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés et décisions et prendre toutes
mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser les atteintes à la sécurité des personnes et
des biens ainsi que les troubles à l’ordre public dans le département  des Hauts-de-Seine, à
l’exclusion  de ceux relatifs  aux rassemblements  et  manifestations  qui  affectent  également
l’ordre public dans un autre département.

La  délégation  de  signature  consentie  à  l’alinéa  précédent  porte  notamment  sur  les  actes
relatifs à l’exercice des attributions mentionnées aux articles L. 2214-4 et L. 2215-1 du code
général des collectivités territoriales et L. 332-1 et L 333-1 du code de la sécurité intérieure.

Article 2

Délégation  permanente  est  donnée à  M. Pierre  SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine,  à
l’effet de signer, au nom du préfet de police :

- les conventions mentionnées à l’article L. 132-10 du code de la sécurité intérieure, en tant
qu’elles fixent les modalités de l’association des maires du département des Hauts-de-Seine à
la définition des actions de lutte contre l'insécurité et l’information de ces derniers sur les
résultats obtenus ;
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-  les  conventions de coordination mentionnées aux articles  512-4 à L. 512-6 du même
code, en tant qu’elles précisent la nature et les lieux des interventions des agents de police
municipale et déterminent les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées
avec  celles  des  directions  et  services  actifs  de  la  préfecture  de  police  territorialement
compétents.

Article 3

Les  compétences  mentionnées  aux articles  L.132-10 et  L.512-4 à  L.512-6  du  code de  la
sécurité intérieure, ainsi qu’aux dispositions du 1° et 2° de l’article L. 2215-1 du code général
des collectivités territoriales pour lesquelles le préfet des Hauts-de-Seine a reçu délégation de
signature en application des articles 1er et 2 du présent arrêté sont exclues de la délégation que
ce dernier peut consentir aux agents placés sous son autorité.

Article 4

Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 5 septembre 2016.

Article 5

Le préfet des Hauts-de-Seine est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié  au
recueil  des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris et de la préfecture de police et au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Hauts-de-Seine. 

Fait à Paris, le 31 août 2016

Michel CADOT

CABINET DU PRÉFET

                  Arrêté n°2016-01121 du 31 août 2016
portant délégation de signature au secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-

Seine, chargé de de l’intérim des fonctions de préfet des Hauts-de-Seine

Le préfet de police,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2214-4 et L. 2215-
1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-2, L. 132-10, L. 332-1, L.
333-1 et L. 512-4 à L. 512-7 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
ses articles 45 et 73 ;

Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de
certaines directions et services de la préfecture de police ;
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Vu l’arrêté  n° 2016-00386 du 23 mai  2016,  relatif  aux missions et  à l’organisation de la
direction  du renseignement de la préfecture de police, notamment le premier alinéa de son
article 3 ;

Vu  l’arrêté  n°  2013-01278  du  26  décembre  2013 modifié  relatif  aux  missions  et  à
l’organisation de la direction opérationnelle des services techniques et logistiques, notamment
ses articles 2 et 4 ;

Vu l’arrêté n° 2016-01070 du 23 août 2016, relatif  aux missions et à l’organisation de la
direction de l'ordre public et de la circulation ;

Vu l’arrêté n° 2015-00852 du 23 octobre 2015, relatif aux missions et à l’organisation de la
direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, notamment ses articles 19
et suivants relatifs à la direction territoriale de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ;

Vu le décret du 9 juillet 2015 par lequel M. Michel CADOT, préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône (hors classe), est nommé préfet de police de Paris (hors classe) ;

Vu le décret du 23 août 2016, par lequel M. Yann JOUNOT, préfet, est nommé coordonnateur
national du renseignement, à compter du 1er septembre 2016 ;

Vu le décret du 23 août 2016, par lequel M. Pierre SOUBELET, préfet du Var (hors classe),
est nommé préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu le décret du 25 septembre 2015, par lequel  M. Thierry BONNIER, administrateur civil
hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture de
la Haute-Garonne (classe fonctionnelle II), est nommé secrétaire général de la préfecture des
Hauts-de-Seine (classe fonctionnelle II) ;

Considérant que par décret du 23 août 2016 M. Yann JOUNOT, préfet des Hauts-de-Seine,
est nommé coordonnateur national du renseignement, à compter du 1er septembre 2016 ;

Considérant que M. Pierre SOUBELET, nommé préfet des Hauts-de-Seine par décret du 23
août 2016, sera installé dans ces fonctions le 5 septembre 2016 ;

Considérant que M. Thierry BONNIER, nommé secrétaire général de la préfecture des Hauts-
de-Seine par  décret  du 25 septembre  2015, assurera l’intérim des fonctions  de  préfet  des
Hauts-de-Seine du 1er jusqu’au 4 septembre 2016 à minuit, en application de l’article 45 du
décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 susvisé ;

Sur proposition du préfet, directeur de cabinet,

Arrête :

Article 1er

Délégation  permanente  est  donnée  à  M.  Thierry  BONNIER,  secrétaire  général  de  la
préfecture des Hauts-de-Seine, chargé de l’intérim des fonctions de préfet des Hauts-de-Seine,
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à l’effet de signer, au nom du préfet de police, tous actes, arrêtés et décisions et prendre toutes
mesures nécessaires pour prévenir ou faire cesser les atteintes à la sécurité des personnes et
des biens ainsi que les troubles à l’ordre public dans le département  des Hauts-de-Seine, à
l’exclusion  de ceux relatifs  aux rassemblements  et  manifestations  qui  affectent  également
l’ordre public dans un autre département.

La  délégation  de  signature  consentie  à  l’alinéa  précédent  porte  notamment  sur  les  actes
relatifs à l’exercice des attributions mentionnées aux articles L. 2214-4 et L. 2215-1 du code
général des collectivités territoriales et L. 332-1 et L 333-1 du code de la sécurité intérieure.

Article 2

Les compétences  pour lesquelles  M. Thierry BONNIER a reçu délégation de signature en
application de l’article 1er du présent arrêté sont exclues de la délégation que ce dernier peut
consentir aux agents placés sous son autorité.

Article 3

Le présent arrêté est applicable du 1er septembre 2016 à 00h00 jusqu’au 4 septembre 2016 à
24h00.

Article 4

Le préfet des Hauts-de-Seine est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié  au
recueil  des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de
Paris et de la préfecture de police et au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Hauts-de-Seine. 

Fait à Paris, le 31 août 2016

Michel CADOT
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